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À tous les citoyens qui méconnaissent la justice mais ont raison d’en attendre beaucoup, car elle doit être une lumière dans la nuit sur le chemin de la démocratie.

Les propos contenus dans cet ouvrage n’engagent que leurs auteurs à titre personnel.




« La justice, c’est comme la Sainte Vierge, si on la voit pas de temps en temps, le doute s’installe. »

Michel Audiard





Introduction


« Police partout, justice nulle part1 », disait Victor Hugo en juillet 1851 à l’Assemblée nationale. Cette expression, reprise par la suite lors de manifestations ou de mouvements de protestations à l’égard de la police durant le XXe siècle, a façonné le siècle dernier.

Le xxIe siècle semble désormais judiciaire à défaut d’être.

En France, la justice est au cœur de toutes les préoccupations. Elle s’invite dans toutes les conversations. Elle est au creux de tous les espoirs. Elle fait l’objet de toutes les critiques, souvent décernées par 68 millions de procureurs. Personne ne la connaît vraiment. Pourtant, tout le monde a un avis sur elle. C’est d’autant plus surprenant, qu’en général, les citoyens ne donnent à entendre dans leurs discussions qu’une connaissance limitée de ce qu’elle est et fait. Elle s’y cantonne trop souvent au symbole du marteau utilisé par le juge lors du procès. Ce même juge qu’on appelle « Votre Honneur » quand on s’adresse à lui. Autant de représentations erronées de la figure de notre juge.

Bien souvent, ils peinent à distinguer un procureur d’un juge, ou n’hésitent pas à appeler les magistrats « maîtres » comme s’ils étaient avocats, notaires ou commissaires de justice, entretenant un flou artistique sur tout ce qui compose ce monde qu’ils disent connaître, mais dont ils ignorent finalement tout.

 

La réalité est que les Français sont bercés dès leur plus jeune âge par le générique des séries télévisées américaines les invitant à connaître finalement mieux le fonctionnement du droit du Common law que celui du droit romano-germanique qui pourtant scelle leur histoire et leur présent. Ils en fantasment par répercussion aussi, l’image d’une police dominée par l’empirisme d’une science exacte, portée par des experts qui parviennent toujours à débusquer les coupables. Alors que notre objectivité d’acteurs judiciaires nous pousse à devoir dire, au contraire, qu’une culpabilité n’est que rarement irrémédiablement établie par la preuve scientifique.

Les Français sont d’ailleurs peu aidés par les scénaristes ou metteurs en scène de notre pays pour décrypter cet univers obscur auquel ils sont souvent étrangers. En effet, eux-mêmes rendent fréquemment compte d’une réalité judiciaire totalement fantaisiste, alors qu’il serait si simple de s’entourer de consultants spécialistes pour rendre réalistes les trames des fictions françaises2.

Un autre paradoxe français sans doute : alors que le cinéma d’auteur est largement présent sur notre marché, éduquant les Français au-delà de les distraire, quand il s’agit de justice, il s’y refuse. Une sorte d’exception culturelle, en somme !

 

Nous pensons que c’est cette ignorance de la réalité du monde judiciaire alors qu’il obnubile les Français qui permet à nos dirigeants de mieux les abuser lorsqu’ils se livrent à une entreprise de sape. Ce succès est dû à la convergence de ces deux éléments.

Et c’est ainsi que la justice passe du stade de la fascination dans l’esprit des Français à celui de la détestation. Par le truchement d’un certain regard médiatique complaisant et accablant, ou tout simplement, inculte. La justice passe de la sorte de tout à rien. De partout à nulle part pour reprendre et mettre au goût du jour l’interpellation de Victor Hugo…

 

Cette fâcheuse translation se construit sur deux approches complémentaires : le déni de son rôle comme de son action (I), et l’atteinte portée à son essence démocratique (II).






1. « “Police partout, justice nulle part”, crient les banlieues françaises », Horizons du Monde, 3 avril 2017.


2. La quasi-seule exception relève de la consultance du juge Gilbert Thiel sur la série Engrenages pour aider l’acteur Philippe Duclos dans la composition de son rôle du désormais célèbre juge Roban. Cf. « Philippe Duclos / Gilbert Thiel : juge & associé », L’Obs, 24 décembre 2014.










Chapitre I

Le déni du rôle et de l’action de la justice


La négation de la justice dans son rôle et son action a pris une place considérable dans l’espace public français, depuis plusieurs décennies maintenant. Véritable cataclysme sociologique, amplifié par une certaine presse focalisée sur la recherche du « buzz médiatique » permanent, ce phénomène donne désormais lieu à des attaques de deux ordres. Les premières touchent l’action de la justice à travers la remise en cause de ses décisions (A). Les secondes heurtent les principes fondamentaux qu’elle doit respecter ou entend promouvoir, ces mêmes principes qui sont largement bafoués au quotidien par le « tribunal médiatique », le tribunal de l’opinion (B).

 

Ce n’est pourtant pas inéluctable. S’il est évident que cette atteinte portée à l’œuvre de justice par le discrédit jeté sur ses décisions n’est pas de son fait, il est tout aussi vrai que pèse sur elle une part non négligeable de responsabilité. C’est aussi le fruit de son silence, de son retrait à l’égard d’un monde de plus en plus marqué par la communication, au sein duquel tous ceux qui ne participent pas au rendu de la justice l’analysent, la commentent, la critiquent librement, sans réserve de ses acteurs qui les laisse faire en les contemplant béatement, se cachant benoîtement derrière un office, un devoir déontologique d’abstention. Qu’on l’appelle prudence ou réserve. Il importe alors, pour que la justice soit davantage respectée, qu’elle devienne l’actrice de sa propre destinée sur la scène médiatique, en prenant directement la parole pour expliquer qui elle est, ce qu’elle fait, pourquoi et comment (C). Ainsi, la justice française pourrait cesser d’être jugée par près de 68 millions de procureurs néophytes.


A. La banalisation des décisions de justice par l’opinion publique

Alors que les citoyens sont les principaux protagonistes d’une judiciarisation de toutes les strates de la vie publique ou privée, saisissant sans cesse et toujours plus une justice sans trouver en amont une solution dans les modes alternatifs de règlement des litiges civils ou des infractions, les décisions judiciaires rendues sont banalisées dans leur sens, portée ou contenu, à tous les stades de la procédure. Cet état de fait largement répandu se traduit souvent, plus largement dans le domaine de la justice pénale, par un discours ambiant de l’opinion publique, voire du milieu judiciaire, marqué par l’idée que la mise en examen est un simple acte de procédure sans valeur de fond sur la vérité des faits sur lesquels le juge d’instruction investigue (1).

Cette violation du sens d’une telle décision du juge d’instruction est largement relayée et poursuivie au stade de la condamnation dont le jugement, pour peu d’ailleurs qu’il soit attaqué par des voies de recours, est nié dans son objet, tout particulièrement lorsqu’il s’agit de condamnation de personnalités politiques (2).


1) La négation de la mise en examen

Sans confondre l’acte de la mise en examen avec le principe auquel elle se confronte et qu’elle peut mettre à mal qu’est la présomption d’innocence, il est symptomatique de constater que, dans l’opinion publique ou dans le discours de certains acteurs judiciaires, voire dans celui d’une certaine presse, cette décision d’un juge d’instruction qui répond à des conditions précises et exigeantes du point de vue d’une possible culpabilité est souvent battue en brèche.

Circule parfois dans ces milieux l’idée que, parce que l’intéressé est présumé innocent, sa mise en examen, qui implique la démonstration d’indices graves ou concordants d’une possible culpabilité comme auteur ou complice au sens de l’article 80-1 du Code de procédure pénale, est insignifiante voire ne constitue pas une décision judiciaire. Ses partisans en veulent pour preuve que le statut de témoin assisté1 ne servirait qu’à lui permettre d’accéder au dossier pénal pour faciliter l’exercice de ses droits de la défense. C’est confondre la conséquence et l’objet, comme pour la mise en examen. On tend à oublier que l’ouverture d’une information judiciaire ne conduit pas nécessairement à la mise en examen du suspect. Là encore, il ne faut pas confondre l’acte judiciaire, grave en soi pour pouvoir soumettre l’intéressé à des mesures privatives de liberté, à commencer par celle d’aller et venir via un placement en détention provisoire et, les principes fondamentaux liés à la culpabilité d’un individu tels que la présomption d’innocence. Autrement dit, ce n’est pas parce que la mise en examen doit préserver la présomption d’innocence qu’elle est neutre du point de vue de la croyance légitime en une plausible culpabilité.

À cet égard, il n’est pas rare pour les personnalités publiques, et en particulier les politiques, d’évincer la question de leur maintien à des postes à responsabilité durant le temps de l’information judiciaire, prétextant à juste titre qu’ils demeurent innocents jusqu’à l’établissement certain de leur culpabilité. Cependant, l’enjeu ne se pose pas uniquement en ces termes. La question centrale souvent laissée en suspens par ceux-là touche au risque de fragilisation de l’exercice de leurs responsabilités professionnelles, sociales ou électives du fait d’une décision judiciaire grave qui, les plaçant sous contrôle de la justice, au risque d’ailleurs d’une possible incarcération en cas de non-respect de leurs obligations ou interdictions, devrait les amener à considérer plus sérieusement l’intérêt de leur retrait, pour un temps, de la vie publique. Au lieu de cela, le discours entendu rime plus souvent avec l’idée simpliste mais populaire : « Circulez, y a rien à voir ! »

Et les conséquences de ce maintien sont finalement plus dévastatrices pour les intéressés que s’ils s’étaient momentanément retirés, parce que pendant leur maintien transitoire dans la vie publique le tribunal médiatique poursuit son préjugement d’opinion à la place de la justice – avec son lot de rumeurs invalidantes – alors que le temps nécessaire d’investigation pour aboutir à une vérité judiciaire est nécessairement plus long, même sans être lent. Ces deux temporalités se télescopent. Et comme l’État de nature permet de le vérifier tous les jours : le plus rapide l’emporte face au plus lent.

Ce matraquage médiatique nuit donc en réalité à la défense judiciaire du mis en cause ou mis en examen, tant et si bien qu’une fois que la justice s’est prononcée, pour peu qu’elle ne condamne pas l’intéressé, le mal est fait. La réputation définitivement salie par le tribunal médiatique ne permet plus ensuite un retour serein à la vie publique. Et puis, au-delà de l’atteinte portée à l’intérêt personnel de celui qui se maintient, c’est l’entièreté de l’institution dont il porte la voix qui peut être mise à mal.

Cela se vérifie au travers de nombreux exemples qui jalonnent la vie publique. Mais, il suffit pour s’en convaincre de se limiter à l’évocation des deux cas les plus emblématiques, incarnant deux postures radicalement antagonistes.

 

Tout d’abord, arrêtons-nous un instant sur la situation du ministre de la Justice, Eric Dupont-Moretti. Maître Antoine Vey a défendu lors de l’émission télévisée C ce soir sur France 5, le 27 octobre 2022, face à Fabrice Arfi, journaliste de Mediapart venu présenter son livre Pas tirés d’affaires2 dans lequel il dénonce la gangrène d’une typologie de corruption bien spécifique à la France, – la position choisie par le garde des Sceaux, Éric Dupond-Moretti, de se maintenir en poste, soutenu en cela par le président de la République, garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire au sens de l’article 64 de la Constitution. La position de cet illustre avocat ne manque pas de surprendre alors qu’Eric Dupont-Moretti se trouve encore mis en examen pour prise illégale d’intérêts devant la Cour de justice de la République, la même qu’il est en charge, par un mandat présidentiel de ce même chef d’État, de faire disparaître. Il ne s’agit pas de dire que par son statut spécifique, le ministre n’a pas droit à la présomption d’innocence. Elle demeure une garantie protectrice de celui-ci attachée à sa mise en examen. Pour autant, cette mise en examen est d’autant plus grave qu’elle touche un ministre dans l’exercice de ses fonctions et pas n’importe lequel, celui qui est le garant même du fonctionnement de la justice. Dans ce cas précis elle met en lumière une probité sujette à caution. Le Garde des sceaux est en l’espèce suspecté d’utiliser son rang de ministre afin de solder des comptes personnels avec des magistrats avec lesquels il a eu maille à partir alors qu’il était avocat. Au-delà du fait que Maître Vey n’était sans doute pas le plus objectif pour s’exprimer sur le sujet sensible affectant son ancien associé, cette position de principe est finalement terrible pour le ministre car elle l’a indéniablement fragilisé.

 

Dans l’exercice de sa fonction d’abord, et pas seulement parce qu’il s’est retrouvé mis en cause par une juridiction qu’il devait faire disparaître. Il est aussi dorénavant discrédité aux yeux de l’opinion publique pour peu qu’elle fasse cause commune avec les opposants politiques au gouvernement, lesquels dénoncent une atteinte aux principes républicains. Il est en outre malmené par les syndicats des professions de justice, et en particulier ceux de magistrats convoqués autour des tables de négociation pour réfléchir au plan d’action issu des États généraux de la justice publiquement dévoilé le 5 janvier 2023. Les mêmes qui ne veulent majoritairement pas débattre avec lui pour cette raison-là, ou estiment que ses collaborateurs ministériels ne sont pas suffisamment porteurs de légitimité pour discuter avec eux d’un sujet à tel enjeu. Résultat : aucune négociation n’est possible. Si la consultation des associations et citoyens en amont de la remise du rapport Sauvé a été large, elle n’est que hautement théorique. Et il n’en est pas moins vrai qu’aujourd’hui la mise en musique de ce rapport dans le cadre du plan d’action n’a pas été débattue avec le peuple ou des entités le représentant, mais bien avec les seuls syndicats.

Cela accrédite implicitement, à tort ou à raison, la position des opposants au pouvoir selon laquelle la macronie s’apparente à un régime autoritaire. C’est totalement contre-productif et contraire à l’objectif initialement poursuivi. Cela a des répercussions collectives néfastes alors qu’au départ la mise en cause pénale ne concerne qu’un homme parce que la responsabilité pénale ne peut être que personnelle (article 121-1 du Code pénal). L’enfer est souvent pavé de bonnes intentions !

Qu’adviendra-t-il alors de la réputation d’Éric Dupond-Moretti quand le ministre redevenu homme de loi sera peut-être relaxé ou aura fait l’objet d’un non-lieu judiciaire du chef de cette prise illégale d’intérêts ? Sans incantation divinatoire, il est clair que dans un tel cas de figure il restera définitivement terni dans l’inconscient d’une large partie des Français par sa façon d’avoir appréhendé l’exercice du pouvoir. Que dire alors s’il devait faire le choix de ne pas revenir à ses premières amours professionnelles afin de poursuivre une carrière politique. Son choix du maintien en poste durant cette mise en examen n’est-il pas le principal précipice dans lequel aura chuté le ministre, enterrant dans l’œuf la naissance d’une brillante nouvelle carrière, à l’image de ce qu’avait pu être sa carrière d’avocat ?

Il ne serait pas alors le premier homme public puissant à s’être brûlé les ailes au contact du monde politique.

 

Autre exemple. À l’inverse et sans comparaison hasardeuse ni volonté de minorer la pesanteur des faits lui ayant valu condamnation, la mise en retrait de la vie politique, pour laquelle avait opté en 2013 durant l’instruction de son affaire pour blanchiment d’argent provenant d’une fraude fiscale, Jérôme Cahuzac, alors ministre délégué chargé du budget du gouvernement Ayrault, lui a sans doute permis personnellement de mieux préparer sa défense. Ce qui peut expliquer d’ailleurs que son jugement ait été plus rapide, moins commenté par la presse jusqu’à ce que la décision soit rendue, et probablement moins conflictuel que pour l’ensemble des politiques qui n’ont pas fait ce choix. Sa condamnation le 8 décembre 2016 en première instance à trois ans d’emprisonnement ferme et cinq ans d’inéligibilité a été allégée en appel en mai 2018, à deux ans d’emprisonnement ferme et 300 000 euros d’amende, devenus aménageables et aménagés en avril 2019 en port de bracelet électronique. Et même si la confirmation des cinq ans d’inéligibilité a définitivement entériné sa mort politique, il est clair que, par son choix de mise à distance de ses responsabilités politiques, il n’a pas entraîné avec lui dans sa chute un gouvernement tout entier. Sa prise de responsabilité pénale personnelle, pas tant du point de vue de son aveu devant les magistrats instructeurs en avril 2013 après un mensonge national assumé jusque devant l’hémicycle, lieu d’exercice de la souveraineté nationale – et que ne lui aurait jamais pardonné les Américains s’il avait fauté outre-Atlantique –, a probablement permis au gouvernement Ayrault, même fragilisé par les accusations de légèreté dans le contrôle de ses représentants, de tenir jusqu’à son terme. Mieux. Il a pu initier l’amorce de propositions de réformes politiques conduisant à un renforcement des organes et du champ de contrôle de la moralité de la vie publique, achevée par la loi no 2017-1339 du 15 septembre 2017 dite de « confiance dans la vie politique ». Pour perfectible que soit ce texte, d’un mal peut naître un bien, parfois !

Ce travers qui altère la représentation que l’opinion peut avoir de la justice est encore plus grand quand elle a statué et qu’on la remet en cause, alors qu’elle a éprouvé les rumeurs à l’aune de la caractérisation de la preuve judiciaire qui, seule, permet de conclure à une culpabilité définitive.




2) La négation de la condamnation pénale

Ici, l’atteinte portée à l’action de la justice est encore plus profonde parce que, s’étant prononcée, à titre définitif ou pas d’ailleurs, son expression scelle une vérité judiciaire qui s’impose à tous, citoyens et pouvoirs législatif comme exécutif. On a souvent tendance à négliger cet instant de l’attaque portée à l’indépendance de la justice, convaincu que faire obstacle à l’action de cette dernière se résume à l’empêcher de poursuivre et de condamner. C’est omettre que discuter le bien-fondé de l’expression de cette vérité judiciaire par le prononcé de la décision de justice, c’est aussi critiquer son indépendance dans ce qu’elle découle naturellement de son autorité – autorité sans laquelle la force de la décision ne peut s’imposer au sujet du Pacte social cher à Jean-Jacques Rousseau. Cette autorité c’est aussi celle conférée par la Constitution, à travers son bloc de constitutionnalité incarné par l’article 16 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, lequel dispose que : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution », l’érigeant de la sorte au rang des principes à valeur constitutionnelle.

 

Et pourtant, la négation de la condamnation en justice, en particulier au pénal, se pratique depuis quelques années en France tel un sport national. Cela contraste de manière ambivalente avec le besoin permanent de la population française de faire pénalement sanctionner tout comportement antisocial pour résoudre tout acte jugé comme un affront un tant soit peu personnel, même par pétition de principe, et aussi dérisoire soit-il.


Comment expliquer ceci ?

Tout d’abord parce que l’institution judiciaire n’est plus respectée. Son travail est pointé du doigt au quotidien dans l’impunité la plus totale, puisque les sanctions qui pourraient la rétablir dans cette considération ne sont que très rarement mises en œuvre. Alors qu’elles existent. Nous y reviendrons. Ce n’est probablement pas exclusif à la justice, laquelle souffre du même déficit d’image que celui qui frappe l’ensemble des institutions de la République – reflet d’une Ve République peut-être à bout de souffle et qui doit se renouveler sans plus seulement se réformer. Néanmoins, pour ce qui la concerne directement, l’atteinte portée quelquefois sciemment par le politique à l’image de la justice n’est pas forcément toujours la conséquence d’une détestation de celui-ci. Le politique n’est parfois que l’héritier de son histoire. On ne peut l’accabler de tous les maux tant il est patent qu’après un réveil très tardif de la justice pénale pour poursuivre les affaires politico-financières dans les années 1990, le politique a pu raisonnablement se sentir jusqu’alors intouchable. Il se baigne aux eaux de la culture du sentiment d’impunité. Ce fameux ressenti a pendant longtemps rimé avec réalité et entretient manifestement encore une mémoire tenace.

 

Probablement aussi que les décisions de justice ne sont pas, peu ou plus comprises. Parce qu’elles empruntent il est vrai un vocabulaire technique difficilement accessible à la vulgarisation, malgré les efforts contemporains de simplification, les juges abandonnant peu à peu, notamment, le recours aux modes de rédaction indirects dans leurs jugements. Ces derniers étaient souvent symbolisés par la présence des « Attendu que », que la justice administrative pratique encore avec ses « Considérant ».

 

Enfin, il n’est pas illusoire d’imaginer que la population française se laisse convaincre par un discours politique quelquefois hostile à la justice. Il est devenu commun de dire en effet que la justice vient perturber les calendriers politiques au gré des mises en examen et sanctionner abusivement, au mépris de la séparation des pouvoirs, des hommes politiques que l’on empêcherait de gouverner. Dans ce sillage, on brandit machinalement contre les magistrats l’accusation galvaudée, anachronique, mais toujours incomprise, d’un « gouvernement des juges3 ». On leur fait souvent aussi reproche d’entraver l’action du gouvernant élu, lui légitimé par le peuple via le suffrage. Comme si le juge, parce que non élu par le peuple, n’était pas légitime. Comme si tous les représentants politiques étaient passés par l’étroitesse du sas du vote. Certains dirigent le pays sans jamais s’être vus confier d’abord un mandat électif…

Sa légitimité, le magistrat ne la tient certes pas des urnes. Elle trouve son assise dans la réussite d’un concours administratif public et imperméable à toute discrimination sexuelle, raciale, religieuse ou sociale, sanctionnant des études supérieures de haut niveau, exigeantes, et garantissant une omni-compétence dans toutes les sciences humaines. À commencer par celles du droit. Ainsi qu’une chance à tout individu, d’où qu’il vienne et quel qu’il soit, d’y prétendre. Est-ce vraiment moins légitime que le fruit des urnes à une époque de crise politique sans précédent de la représentativité du peuple dans les principaux organes politiques ? Nous en doutons. En quoi les magistrats français seraient plus légitimes s’ils étaient élus au terme d’une campagne électorale ? Nous savons qu’elles ne sont qu’une longue litanie de promesses qui ne tiennent que ceux qui les croient et que la crédibilité de ceux qui les font n’est jamais éprouvée à l’aune d’un financement précis, dont ils ne maîtriseraient rien au demeurant à cet instant précis du rendez-vous démocratique. Preuve en est que les pouvoirs publics ne procèdent même plus aux études d’impact nécessaires à l’appréhension des répercussions des projets politiques. Pire encore, les politiques ne s’embarrassent même plus des bilans de sortie de mandat.

 

Dans cette entreprise d’abus de la faiblesse de penser de l’opinion publique, la presse n’est pas toujours innocente. Pas toute la presse. Une certaine presse. Celle des concentrations de capital des entreprises détenues par des oligarques, non pas russes mais français, tirant profit de ce qu’ils sont capables de financer des campagnes électorales pour lesquelles le « renvoi d’ascenseur » s’impose ensuite, et se poursuit par la diffusion d’une information qui a cessé d’éclairer le lecteur, le spectateur ou l’internaute. Non plus tant pour lui permettre de penser par lui-même. Mais plutôt pour le convaincre. Aujourd’hui l’information a cessé d’être neutre et objective pour devenir un avis, pensé et donné à digérer à celui qui ne veut plus prendre la peine de réfléchir.

C’est le temps d’une forme de complaisance, de collusion, qui permet à cette presse spécieuse de mettre en musique au profit du politique cette accusation dirigée vers le juge d’être l’« empêcheur de tourner en rond ». Combien de fois a-t-on entendu sur les chaînes d’information en continu, accabler les magistrats, du parquet national financier entre autres, d’entraver l’action politique, ne serait-ce que par la perturbation des agendas politiques ? Comme si la justice devait s’en soucier pour légitimer ses investigations.

Symbole de cette remise en cause, le rapport rédigé par la mission d’information du Sénat sur la judiciarisation de la vie publique4, conclut à un exercice par les juridictions de leur pouvoir « avec retenue », plaidant pour une intensification du contrôle de l’action du gouvernement dont devrait être investi le parlement via des commissions d’enquête, plutôt que par les juridictions.

Comme si la justice n’avait reçu mandat du peuple français au nom duquel elle rend ses décisions de n’agir qu’à la condition de ne pas gêner le pouvoir politique. Elle, qu’on accuse trop souvent d’être lente, devrait-elle différer son office par égard pour le temps politique ?

C’est oublier bien vite que la séparation des pouvoirs doit se traduire par un équilibre des forces en présence, cette séparation ne visant pas à couper les liens entre les trois pouvoirs – ou autorités – selon la perception que l’on veut avoir de la justice – mais bien au contraire, à les faire interagir par le contrôle réciproque. Sanctionner judiciairement l’abus du pouvoir législatif ou exécutif qui sort de son rang, c’est bien la mission de la justice, tout comme celle du pouvoir législatif d’édicter les lois que les juges font respecter sans les créer et, celle du pouvoir exécutif, de mettre en musique l’œuvre des lois dans leur déclinaison concrète au plus près du quotidien des citoyens.




Qu’est-ce que cela traduit ?

Au-delà d’un affront fait à la justice contre lequel il est stérile de vitupérer – qu’il faut finalement savoir interroger pour le dépasser – cela traduit, indéniablement, une forte attente à l’égard de celle-ci. Et c’est heureux. Car, pour être en colère à l’égard d’une personne que l’on estime défaillante, il faut l’avoir préalablement investie de l’espoir d’une attente. Or, on attend que de ceux que l’on estime un minimum. Tout espoir n’est donc pas perdu. Si la justice déçoit les Français, c’est que dans leur esprit, elle est en mesure de les satisfaire. Elle devrait d’ailleurs tous nous satisfaire car elle est rendue au nom du peuple français. N’oublions pas qu’elle n’est pas qu’un service public. Elle est aussi et d’abord une vertu cardinale. Aucun autre ministère ne porte le nom d’une vertu !




Cela peut-il être sanctionné ?

Évidemment, oui. Même si la sanction n’est intervenue que tardivement dans l’histoire du droit pénal, via un ancien article 226 introduit dans le Code pénal de 1958. Cela s’explique par le fait que les magistrats, et tout particulièrement les juges d’instruction, ne peuvent pas personnellement s’exprimer pour expliquer leurs décisions et donc s’autoprotéger.

Le Code pénal actuel prévoit deux incriminations spécifiques au respect dû à la justice, à utiliser selon que le discrédit est jeté sur la décision elle-même ou sur le(s) magistrat(s) qui en est (sont) à l’origine.

En premier lieu, l’article 434-24 du Code pénal qui réprime le discrédit porté à la personne d’un magistrat dispose que « ’[l]’outrage par paroles, gestes ou menaces, par écrits ou images de toute nature non rendus publics ou par l’envoi d’objets quelconques adressé à un magistrat, un juré ou toute personne siégeant dans une formation juridictionnelle dans l’exercice de ses fonctions ou à l’occasion de cet exercice et tendant à porter atteinte à sa dignité ou au respect dû à la fonction dont il est investi est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Si l’outrage a lieu à l’audience d’une cour, d’un tribunal ou d’une formation juridictionnelle, la peine est portée à deux ans d’emprisonnement et à 30 000 euros d’amende ».

Son objet est clairement alors de protéger le magistrat dans le respect dû à la dignité de son office. Mais son champ d’action est en revanche limité à une protection particulière dans certains espaces spécialisés, dont l’espace judiciaire. C’est une transposition du droit commun de l’outrage, de l’injure ou de la diffamation telle qu’ils ressortent de la loi du 29 juillet 1881 relative à la liberté de la presse (articles 29, 30 et 31). C’est dire que, textuellement déjà, le magistrat blessé dans son honneur ou sa réputation est moins bien protégé dans l’espace public. Certes sa parole peut y être discutée car il ne s’agit pas de figer sa décision dans le marbre comme inaltérable ou sacrée. N’oublions pas qu’il tient sa légitimité du peuple et que celui-ci doit pouvoir lui demander des comptes. Mais, sa protection ne relève alors que du simple droit commun de la presse, avec ses prescriptions abrégées et autres vicissitudes procédurales qui compliquent l’engagement de l’action publique pour la victime. Nous en voulons pour preuve une analyse sérieuse de la jurisprudence qui suffit à se convaincre que les poursuites intentées contre certaines personnes pour avoir commis outrage, injure ou diffamation à l’égard d’un magistrat, en particulier les personnages politiques, ne sont pas légion. Un exemple bien seul dans le panorama jurisprudentiel. Celui d’un député UMP du Territoire de Belfort, Damien Meslot, qui avait lancé à l’encontre de magistrats une procédure pour « manœuvres électorales frauduleuses », faisant explicitement et publiquement référence à la thématique ancienne des « juges rouges », employée dans des tracts qu’il faisait distribuer. Poursuivi, il fut condamné le 20 février 2009 par le tribunal correctionnel de Montbéliard à 700 euros d’amende avec sursis et à un euro de dommages et intérêts pour outrage, dans la mesure où il avait clairement et explicitement face à un policier lors de la remise de sa convocation judiciaire traité le procureur de « juge gaucho de merde », conviant ce dernier à aller consulter le Code de procédure pénale. Comme souvent en la matière, le politique condamné avait dénoncé un « acharnement politique » – façon d’insinuer sans le dire –, que le procureur de la République en charge de le poursuivre était à la solde du pouvoir. C’est le sempiternel reproche de la dépendance politique du ministère public, à laquelle il serait souhaitable de mettre un terme total et définitif. Ne serait-ce que pour éviter à l’avenir de telles accusations qui jettent l’opprobre sur le fonctionnement de la justice, qui n’en est certes pas la cause exclusive, mais entretient sérieusement la crise de confiance entre les citoyens et leur justice.

Sur appel de la condamnation, la Cour d’appel de Besançon l’avait confirmé par arrêt du 15 octobre 2009 considérant les propos « irrespectueux et outrageants ». La Cour européenne des droits de l’homme avait même considéré le concernant qu’un député critiquant l’institution judiciaire dans un contexte politique ne peut invoquer l’article 10 de la convention européenne garantissant sa liberté d’expression, s’il s’agit non de contribuer à un débat d’intérêt général mais d’invectiver un magistrat5.

Il est, dès lors, indispensable d’être moins souple à l’égard des outrages, injures ou invectives à l’endroit d’un magistrat car, à travers l’objectif de l’atteindre personnellement c’est souvent l’institution elle-même, et plus encore ce qu’elle représente dans l’organisation politique du pays, que l’on fragilise. N’est-ce pas le dramaturge Pierre Corneille qui, dans Héraclius, faisait dire à l’un de ses personnages : « Qui se laisse outrager mérite qu’on l’outrage. Et l’audace impunie enfle trop un courage » ?

 

L’article 434-25 du Code pénal réprime quant à lui plutôt le discrédit jeté sur la décision de justice ou le système judiciaire en tant qu’acte ou institution en ces termes : « Le fait de chercher à jeter le discrédit, publiquement par actes, paroles, écrits ou images de toute nature, sur un acte ou une décision juridictionnelle, dans des conditions de nature à porter atteinte à l’autorité de la justice ou à son indépendance est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende.

Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas aux commentaires techniques ni aux actes, paroles, écrits ou images de toute nature tendant à la réformation, la cassation ou la révision d’une décision.

Lorsque l’infraction est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination des personnes responsables. »

 

S’il ne s’agit bien sûr pas d’empêcher la tenue d’un débat public autour des décisions de justice puisqu’elles relèvent de la chose publique et qu’elles sont rendues au nom du peuple français, il convient toutefois de fixer un seuil raisonnable à partir duquel la critique quitte le domaine de l’explication pour entrer dans celui de l’atteinte à l’office de la justice qui trouble sa sérénité. Surtout en des temps où se succèdent sur les plateaux de télévision des prétendus experts de la justice pour en commenter les décisions. Bien souvent, ils ne sont pas même juristes et quand bien même le seraient-ils, ils n’ont pas accès aux dossiers dont ils prétendent pouvoir critiquer les décisions judiciaires. Il faut bien reconnaître que la détermination de ce seuil n’est pas aisée pour le juge. Sans compter que le principe même de la contestation est au cœur de l’État de droit, puisque, sauf exception, toute décision de justice peut faire l’objet d’un recours a priori. Cependant, force est de constater qu’existe une relative souplesse dans l’application des restrictions au droit de critique de la justice. C’est généralement parce que les poursuites ne sont pas engagées. Mais c’est tout aussi bien parfois aussi du fait de ne pas retenir le caractère répréhensible de la critique. Cette souplesse tient en partie à la qualité des auteurs des propos.

En effet, s’il est généralement considéré que ceux dont la parole est porteuse d’une influence suffisante (journaliste, homme politique ou intellectuel), leur faisant encourir un régime judiciaire plus sévère, corrélativement, certaines autres personnes publiques, (vedettes de divertissement…), sous prétexte que leur influence intellectuelle serait nulle, ne sont quasiment jamais poursuivies. Cela interpelle au sein d’une société de communication mondialisée où les vedettes sont plus connues que les chercheurs qui font avancer la science. C’est laisser un trou d’autant plus béant dans la raquette de la répression des atteintes portées au respect dû à la justice, que l’ère de l’extension des réseaux sociaux a favorisé l’émergence d’avis d’influenceurs, qui, comme leurs noms l’indiquent, ont bien plus d’incidence sur l’opinion publique que tous les penseurs « cortiqués ».

 

En outre, certaines personnes et non des moindres : les membres des pouvoirs exécutif et législatif – ceux-là même qui sont censés veiller au respect du principe de la séparation des pouvoirs – profitent d’immunités textuelles garanties de manière générale pour toute infraction relative à leur liberté d’expression par l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881. Ils sont de fait préservés de toute poursuite en la matière. Certains diront que cette immunité ne profite que dans l’hémicycle ou durant la tenue des commissions d’enquête. C’est oublier qu’un parlementaire est aussi souvent en représentation à l’extérieur qu’à voter les textes au Palais Bourbon ou au Palais du Luxembourg. Et à l’extérieur du velours des tapis, il ne se prive pas de s’exprimer.




Quelles formes cela revêt ?

Généralement il y a deux types d’atteintes caractéristiques portées aux décisions de condamnation pénale.

 

La première est totalement assumée par ses auteurs. Elle relève d’une franche défiance, voire d’une détestation déclamée de l’institution judiciaire qui se ressent à l’entente des propos clairement tenus, lesquels ne recèlent aucune idée. Juste de la part de leurs auteurs l’intention de blesser et de ramener la justice à ce qu’elle est à leurs yeux. Au mieux une autorité et non un pouvoir. Au pire une administration subalterne dont les agents n’ont d’autre raison d’exister que celle de faire correctement et servilement exécuter les lois et règlements dignement élaborés par le corps politique.

C’est ainsi qu’Henri Guaino, ancien député des Yvelines mais surtout connu pour avoir été conseiller spécial du président de la République Nicolas Sarkozy entre 2007 et 2012, avait dénoncé de la part du juge Gentil, en mars 2013, à propos de la mise en examen de l’ancien chef d’État dans l’un des multiples dossiers lui ayant valu une mise en examen : une « accusation insupportable », « intolérable », « irresponsable », « infamante », « honteuse ». Il avait même été jusqu’à accuser ledit magistrat d’avoir « déshonoré » la justice6.

 

D’abord relaxé, Henri Guaino avait été condamné en appel au paiement d’une amende de 2 000 euros pour outrage, seule qualification retenue dans la mesure où les propos litigieux ne visaient que le juge Gentil. Celle du « discrédit jeté sur une décision de justice » issue de l’article 434-25 avait, elle, été écartée. En novembre 2016, la Cour de cassation annulait cette condamnation du député LR.

En cassation, les juges rappelaient que l’infraction d’outrage aurait nécessité que les propos s’adressent directement au juge – – face-à-face, et que les propos litigieux ne pouvaient être poursuivis que sur le fondement de la loi sur la presse, qui réprime la diffamation et l’injure. L’avocat d’Henri Guaino s’était alors gaussé triomphalement des juges en ces termes : « Ils n’avaient qu’à trouver les bons textes. » Cet avocat s’appelait Éric Dupond-Moretti…

On se rend compte alors qu’il est bien plus habile pour le délinquant de viser l’homme qui rend la justice plutôt que de citer l’institution elle-même pour la déprécier. C’est sans doute là l’explication la plus sensée de la pauvreté des poursuites ayant pu déboucher sur des condamnations sur le fondement de l’article 434-25 du Code pénal. Autrement dit, la pénalisation de l’article 434-25 est facilement contournable par le ciblage des attaques contre l’homme qui rend la décision. Une fois ciblé, il suffit juste de ne pas l’injurier ou l’outrager.

 

Le dernier chemin du contournement possible de l’article 434-25 est tout aussi aisé à emprunter. Il n’aura échappé à personne que l’alinéa 2 de ce texte n’incrimine pas tout « commentaire technique » ou « tendant à la réformation, la cassation ou la révision d’une décision ». Dès lors, avec l’assentiment du législateur, un peu de finesse suffit pour critiquer une décision de justice en toute impunité. Lorsqu’en mars 2021, Nicolas Sarkozy condamné à trois ans d’emprisonnement dont un ferme pour « corruption et trafic d’influence » dans l’affaire dite des « écoutes » dont il fera appel, sa garde rapprochée et lui-même ne manqueront pas, sous couvert de ne jamais focaliser sur les juges l’ayant condamné de critiquer la décision de condamnation en des termes peu amènes vis-à-vis de l’institution judiciaire et peu dignes d’un chef d’État, dont l’un des rôles constitutionnels majeurs consiste – il faut le rappeler – à garantir l’indépendance de celle qu’il désacralisât. Sur le plateau d’un célèbre journal télévisé, il tenait les propos suivants : « Je ne peux (…) accepter d’avoir été condamné pour ce que je n’ai pas fait7 », dénonçant une « injustice profonde » et un jugement « truffé d’incohérences ». Ces soutiens ne manquaient pas non plus de se répandre dans la presse les jours qui suivirent la condamnation pour s’en prendre vivement au fonctionnement de la justice. Tandis que le député de l’Oise LR Éric Woerth regrettait l’issue du procès de la sorte : « Je croyais que dans notre pays, on ne condamnait pas sans preuves8 », l’eurodéputé François-Xavier Bellamy demandait des comptes à la justice par cette phrase : « Nous avons des questions à nous poser sur la manière dont l’État de droit fonctionne en France aujourd’hui. L’accusation est extrêmement fragile9. »

Autant de commentaires qui, sous prétexte de soulever la même question – peut-on critiquer, en France, une décision de justice ? –, y ont concomitamment répondu sans mystère. Rappelons qu’aucun de ces protagonistes n’a été inquiété.

 

Le second visage des attaques des condamnations prononcées par la justice est plus pernicieux et beaucoup moins franc. Il réside dans le détournement de l’information des réalités de la procédure pénale à des fins strictement déloyales.

Ce procédé se pare des attraits du sachant qui, profitant de son statut de juriste, en abuse auprès de l’opinion publique profane. La plus éclatante démonstration en est sans aucun doute celle de Maître Thierry Herzog, avocat de l’ancien président de la République Nicolas Sarkozy, disant à qui veut l’entendre que l’appel d’un jugement de condamnation pénale réduit à néant cette condamnation, alors qu’elle n’en fait que suspendre les effets durant le temps de l’instance d’appel10. Ce mécanisme est plus largement connu sous le nom de « sursis à exécution ». Cette analyse juridique est donc d’abord erronée. Elle est ensuite douteuse car elle émane sans aucune objectivité de l’un des principaux intéressés à la condamnation, pour être visé par un pacte de corruption le liant à Nicolas Sarkozy et au magistrat Gilbert Azibert. On pourrait se dire que la nuance déclinée par Maître Herzog entre un jugement disparu et un jugement dont les effets sont simplement suspendus est strictement symbolique. Mais en réalité, il n’en est rien. Même s’il est vrai que le Président Sarkozy pourrait encore être rejugé (selon l’issue de son pourvoi en cassation) et qu’à terme, une éventuelle cour d’appel pourrait ne pas entériner sa condamnation pour le relaxer définitivement, son statut jusque-là n’a rien de symbolique. Il n’y a rien de seulement symbolique pour un ancien chef de l’État de se présenter pendant un certain nombre d’années qui le séparent d’une éventuelle réformation de sa condamnation, comme un condamné en sursis de l’exécution de sa peine ou comme un présumé innocent de ce qu’on lui reproche, sous prétexte qu’il s’est pourvu en cassation contre l’arrêt de sa condamnation. Cela fait une différence de taille pour tout homme public contraint comme lui de présenter une certaine honorabilité. N’oublions pas qu’il assume encore des missions éminentes de représentations de la France à l’étranger, lesquelles nécessitent de pouvoir encore se draper de l’aura politique qu’il aura incarnée naguère. On comprend donc bien l’intérêt d’une telle manipulation du droit par son avocat auprès de l’opinion publique. Nicolas Sarkozy, même définitivement condamné, doit pouvoir continuer aujourd’hui à utiliser son image d’ancien dirigeant de la France pour vendre son savoir et son expérience dans le cadre d’activités privées lucratives. Le seul symbole dans cette histoire c’est la charge anecdotique que pèsera une condamnation définitive sur l’exercice de telles activités !




Cela a-t-il vocation à perdurer ?

Malheureusement, plusieurs indicateurs ne vont pas dans le bon sens de l’avènement enfin d’un véritable respect des décisions de justice. Tout d’abord, n’a pas encore été prise la mesure de la révolution que constitue la diffusion de l’information, vraie ou fausse, sur les réseaux sociaux. La répression pénale de la négation des jugements de condamnation ne s’accentuera pas si l’on continue de considérer qu’un influenceur est trop inconsistant pour exercer une influence. Une influence ne s’exerce pas que par la pertinence d’une idée, ou le caractère novateur d’un projet dans notre société contemporaine. Au-delà de la nécessité de réguler les réseaux sociaux, il faut donc que la jurisprudence s’adapte aux nouveaux délinquants de l’autorité due à la justice.

Par ailleurs, la direction amorcée dans le Plan d’action issu des États généraux de la justice, publiquement présenté le 5 janvier 2023, via la promotion d’une justice à l’amiable, dans laquelle le juge, seul garant de l’application du droit aux particuliers, est réduit à homologuer ou non des accords recherchés entre les parties est très préoccupante. Le juge va disparaître en même temps que la décision judiciaire n’aura plus à être banalisée puisqu’elle disparaîtra elle aussi. Ce sera au profit au mieux d’un contrat signé entre les parties sur lequel le juge apposera une signature. Il n’aura même plus l’autorité d’un notaire qui, lui au moins, façonne et conçoit l’acte support. L’office du juge se rapprochera alors de celui du commissaire de justice, dont la signature au bas d’un acte authentifiera. Ce mouvement en gestation, bien avancée pour la justice civile, est déjà en marche depuis longtemps au pénal, avec une justice négociée empruntée au droit anglo-saxon, où le juge répressif homologue l’accord trouvé entre le procureur de la République et le prévenu. C’est le cas de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC), ou celui trouvé avec le même prévenu pour l’engager à faire quelque chose en échange du dédouanement d’avoir à comparaître devant un tribunal correctionnel. La Convention Judiciaire d’Intérêt Public instituée par la loi Sapin 2 du 9 décembre 2016 autorise le procureur de la République à conclure une convention avec une personne morale mise en cause pour des faits d’atteintes à la probité. Cette mesure alternative aux poursuites est applicable aux entreprises, associations, collectivités territoriales, notamment mises en causes pour des faits de corruption, trafic d’influence, fraude fiscale, blanchiment de fraude fiscale et toute infraction connexe. Elle entraîne extinction de l’action publique si la personne morale mise en cause exécute les obligations auxquelles elle s’est engagée dans la convention – lesquelles peuvent aboutir : -au versement d’une amende d’intérêt public à l’État, dont le montant ne peut excéder 30 % du chiffre d’affaires moyen annuel,


	à la mise en œuvre, sous le contrôle de l’Agence Française Anti-corruption (AFA), d’un programme de mise en conformité de ses procédures de prévention et de lutte contre la corruption, pour une durée maximale de 3 ans,


	ou bien encore à la réparation du dommage de la victime. Proposée par le procureur de la République et acceptée par la personne morale, elle doit faire l’objet d’une validation par le juge lors d’une audience publique. Nul besoin d’expliquer alors en quoi la place du juge pénal est davantage niée !




Au-delà de la négation des actes rendus par la justice qui participe à sa déconsidération, les principes fondamentaux qu’elle est censée porter ou protéger sont eux aussi foulés au pied par le tribunal médiatique.
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